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À UNE SÉANCE ordinaire du conseil municipal, tenue le 8 septembre 
2015, à la salle du Conseil, à 19 h 30. 
 
SONT PRÉSENTS les conseillers et conseillères suivants : Mesdames 
Nicole-Andrée Blouin, Huguette Larose, Lina Courtois et Sylvie Martel et 
messieurs René Vaillancourt et Marc Hurtubise,  
 
FORMANT QUORUM sous la présidence de monsieur le maire Jacques 
Demers. Monsieur Serge Caron, directeur général et secrétaire-trésorier 
agit à titre de secrétaire d’assemblée. 
 
Huit (8) personnes sont présentes dans la salle. 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1     ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2     ADOPTION DU PROCÈS VERBAL 
 
2.1    Séance du 3 août 2015 
2.2    Séance extraordinaire du 12 août 2015 
 
3  MOT DU MAIRE 
 
4  FINANCES 
 
5      VOIRIE 
 
5.1   Dépôt du rapport de l’inspecteur de voirie 
5.2   Déneigement des stationnements municipaux – Proposition de      

   l’entrepreneur 
5.3   Achat d’un indicateur de vitesse électronique 
5.4   Fourniture et installation de glissières de sécurité 
5.5   Autorisation et affectation de paiement – Contrat de pavage du     
  chemin du Lac et autres 
5.6   Rechargement de chemins – Octroi du contrat 
5.7   Rue des Mésanges – Réparations majeures 
5.8   Mandat d’étude – Ponceau de béton coulé du chemin de la   
            Montagne 

  
6      SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
7      URBANISME 
 
7.1      Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
7.2    Demande de dérogation mineure – Lot numéro 4 248 742 
7.3   Formation « Émission des permis, certificats ou attestations :   
            inventaire des règles à respecter » 
7.4   Demande de dérogation mineure – Lot numéro 4 248 966 
7.5   Demande de dérogation mineure – Lot numéro 4 248 100 
7.6 Demande de dérogation mineure – Lots numéros 4 250 073,    

4 248 793 et 4 248 796, au 95, rue Diana 
 
8       ENVIRONNEMENT 
 
8.1      Rapport mensuel – Inspection forestière 
8.2      Mandat pour la gestion de l’eau – Salle communautaire et chalet   
            des loisirs 
8.3  Prolongation de la période d’emploi de madame Marylène Fafard 
 
9       LOISIRS / CULTURE 
 
9.1  Installation d’équipements audiovisuels additionnels  
9.2 Demande de soutien – Pacte rural 
 
10      ADMINISTRATION 

 
10.1 Rapport de dépenses du directeur général 
10.2 Adoption – Règlement 2015-485 – Acceptant les travaux d’étude 
 de la chaussée de la rue du Val-Joli  (privée) et prévoyant  
 l’imposition d’une taxe spéciale de secteur aux fins de payer  
 le deux tiers des coûts de réalisation de ces travaux 
10.3 Fondation du Réseau des villes francophones et francophiles  
 d’Amérique 
10.4 Banque alimentaire Memphrémagog – Vins et fromages 2015 
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10.5 Colloque de zone de l’ADMQ – Participation du directeur général 
10.6 Achat de supports pour paniers à fleurs 
10.7 Autorisation de solliciter de porte à porte – Fondation des 
 maladies du cœur 
10.8  Autorisation de rendre accessibles à la MRC de 
 Memphrémagog les données inscrites au portail GMR de 
 Recyc-Québec 
 
11 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
12 CORRESPONDANCE 

 
   13 DIVERS 
 

13.1 Subvention accordée pour l’amélioration du réseau routier 
 municipal 
13.2 Contrat pour réparation de diverses sections de pavage 
13.3 Demande de contribution – Sentier nature Tomifobia 
13.4 Défi vélo – Groupe Esprit de corps – Autorisation de passage 

 
14 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
15 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
 
1) ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
2015-09-128 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 

D’adopter l’ordre du jour de la présente séance ordinaire du 8 septembre 
2015 tel que rédigé. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

2) ADOPTION DU PROCÈS VERBAL 
 

2.1 Séance du 3 août 2015 
 

2015-09-129 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
D’adopter le procès-verbal de la séance du 3 août 2015 tel que rédigé. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

2.2  Séance extraordinaire du 12 août 2015 
 

2015-09-130 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
D’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 12 août 2015 
tel que rédigé. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
3) MOT DU MAIRE 
 
Monsieur le maire Demers réserve ses interventions pour plus tard au 
cours de la séance. 
 
4) FINANCES 
 
Aucune discussion n’a lieu en lien avec cet article. 
 
5) VOIRIE 

    
5.1 Dépôt du rapport de l’inspecteur de voirie 

 
Le rapport est déposé. 

 
5.2 Déneigement des stationnements municipaux – Proposition de      

l’entrepreneur 
 
Considérant la proposition de l’entreprise Aïta qui a fourni les services 
de déneigement des stationnements municipaux pour la saison 2014-
2015, de prolonger le contrat existant, aux mêmes conditions, pour les 
deux prochaines saisons; 
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2015-09-131 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 

De marquer l’accord de la municipalité avec la proposition de l’entreprise 
Aïta; 
 
En conséquence, d’accorder à Entreprise Aïta le contrat de procéder au 
déneigement des stationnements de la municipalité pour les saisons 
2015-2016 et 2016-2017, le tout, aux mêmes conditions et prix de la 
saison 2014-2015; 
 
Que la municipalité se réserve le droit de mettre fin au contrat si 
l’exécution n’est pas faite de façon satisfaisante. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5.3  Achat d’un indicateur de vitesse électronique 
 
Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 

 
5.4  Fourniture et installation de glissières de sécurité 
  
Considérant l’invitation transmise à quatre fournisseurs spécialisés pour 
la fourniture et la pose de 260 mètres de glissières de sécurité; 
 
Considérant les prix obtenus; 
 

2015-09-132 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
Que le contrat pour la fourniture et pose de 5 nouvelles sections de 
glissières de sécurité soit accordé à Les glissières Desbiens Inc. au prix 
de 57 $ pour les sections sur poteaux de bois, de 57 $ pour les sections 
sur poteaux d’acier, (tous les poteaux implantés au 1,90 mètre) de 750 $ 
pour les sections de bout d’entrée et de 500 $ pour les sections de bout 
de fin de section, plus les taxes applicables; 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
5.5     Autorisation et affectation de paiement – Contrat de pavage   

  du chemin du Lac et autres 
 
Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 

 
5.6  Rechargement de chemin – Octroi du contrat 
 
Considérant la décision du conseil de devancer certains travaux de 
rechargement de chemins de gravier compte tenu du report du contrat 
de remise en forme du chemin de North Hatley; 
 
Considérant les propositions reçues à la suite de l’appel d’offres sur 
invitation du mois d’août, pour la fourniture et pose d’environ 
5 000 tonnes de pierre concassée MG-20 b; 
 

2015-09-133 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
Que le contrat pour la fourniture et pose d’environ 5 000 tonnes de     
MG-20 b à être placées sur les chemins Waban Aki Nord, Archambault, 
du Brûlé et Tremblay soit accordé à Racicot Excavation Inc., au prix de 
12,90 $ la tonne plus les taxes applicables; 
 
Que les montants requis aux fins de payer ces travaux soient appropriés 
du fonds sur les carrières et sablières. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
5.7  Rue des Mésanges – Réparations majeures 
 
Considérant que des travaux de réfections importants doivent être 
réalisés l’an prochain dans tout le développement Bellevue, qui englobe 
la rue des Mésanges; 
 
Considérant que la rue des Mésanges présente des déficiences de 
fondations qui doivent être corrigées avant de pouvoir procéder à son 
pavage; 
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Considérant que le budget d’entretien des chemins de l’année 2015 
n’est pas épuisé et qu’il permet des travaux en profondeur pour amener 
la rue des Mésanges à niveau pour le pavage; 
 

2015-09-134 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
D’autoriser le service de la voirie municipale à entreprendre et mener à 
terme en 2015, des travaux de correction des fondations de la rue des 
Mésanges à concurrence d’un montant de 25 000 $; 
 
Que les services externes requis pour exécuter les travaux en régie 
soient achetés de F. Racicot excavation Inc., au prix et conditions de la 
liste de prix de l’entrepreneur. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
5.8   Mandat d’étude – Ponceau de béton coulé du chemin de la 

 Montagne 
 
Considérant la proposition de la firme Exp de Sherbrooke pour la mise à 
jour de l’étude se rapportant à l’état du ponceau de béton coulé situé sur 
le chemin de la Montagne; 
 

2015-09-135 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
Que le contrat pour la mise à jour de l’étude sur l’état du ponceau du 
chemin de la Montagne soit confié à Exp de Sherbrooke, au montant de 
2 250 $ plus les taxes applicables. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
6) SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
Aucune discussion n’a lieu en lien avec cet article. 
 
7) URBANISME 

 
7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
 
Les membres du conseil prennent connaissance du rapport de 
l’inspectrice en bâtiment et en environnement. 

 
7.2  Demande de dérogation mineure – Lot numéro 4 248 742  

 
Considérant la demande de dérogation mineure des propriétaires du lot 
4 248 742 du cadastre du Québec qui souhaitent construire sur leur lot 
un garage détaché dont la hauteur moyenne serait de 8,7 mètres alors 
que l’article 4.5 du règlement de zonage 90-256 prévoit que la hauteur 
moyenne maximale permise est de 7,5 mètres; 
 
Considérant que la hauteur excessive est due au fait que la pente du 
terrain marque un écart important entre la partie avant de la construction 
souhaitée et sa partie arrière; 
 
Considérant que les propriétaires souhaitent aussi préserver l’harmonie 
architecturale des divers bâtiments érigés sur leur lot; 
 
Considérant le préjudice allégué par les demandeurs dans le cas où la 
demande de dérogation mineure était rejetée; 
 
Considérant que le dossier a été analysé par le comité consultatif 
d’urbanisme qui s’est déclaré favorable à la demande; 
 
Considérant que personne ne s’est opposé à la demande; 
 
Considérant l’étude du dossier fait lors de l’assemblée de travail du 
conseil; 
 

2015-09-136 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
 De ne pas faire droit à la demande de dérogation mineure des 

propriétaires du lot 4 248 742 du cadastre du Québec; 
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De transmettre une copie de la présente résolution aux demandeurs et 
d’en placer une copie au dossier matricule. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7.3  Formation « Émission des permis, certificats ou 
 attestations : inventaire des règles à respecter » 

 
Considérant la proposition de la Corporation des officiers municipaux en 
bâtiment et en environnement du Québec pour une formation sur 
l’émission des permis, certificats ou attestations : « Inventaire des règles 
à respecter »; 

 
Considérant l’intérêt de l’inspectrice en bâtiment et en environnement à 
suivre cette formation qui pourrait être subventionnée par la Mutuelle des 
municipalités du Québec pour 50 % du montant des coûts d’inscription 
de 270 $; 
 
Considérant que cette formation se donnera le 10 novembre à Saint-
Hyacinthe; 
 

2015-09-137 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 

D’autoriser l’inscription de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
de la municipalité à la formation relative à l’émission des permis, 
certificats ou attestations : « Inventaire des règles à respecter », donnée 
à Saint-Hyacinthe, le 10 novembre 2015; 
 
Que les frais d’inscription de 270 $, avec possibilité de remboursement 
de 50 % soient assumés par la municipalité, comme les frais incidents se 
rapportant à cette formation. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7.4 Demande de dérogation mineure – Lot numéro 4 248 966 
 
Considérant la demande de dérogation mineure des propriétaires du lot 
4 248 966 du cadastre du Québec qui souhaitent construire sur leur lot 
un garage détaché dont la surface au sol serait de 112 mètres carrés 
alors que l’article 4.5 du règlement de zonage 90-256 prévoit que la 
surface  maximale permise est de 90 mètres carrés; 
 
Considérant que les propriétaires soumettent que la grande superficie 
de leur terrain est un facteur de limitation de l’impact qu’aurait la 
dimension excédentaire de la construction; 
 
Considérant le préjudice allégué par les demandeurs dans le cas où la 
demande de dérogation mineure était rejetée; 
 
Considérant que le dossier a été analysé par le comité consultatif 
d’urbanisme qui s’est déclaré favorable à la demande; 
 
Considérant que personne ne s’est opposé à la demande; 
 
Considérant l’étude du dossier fait lors de l’assemblée de travail du 
conseil; 
 

2015-09-138 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
 De  faire droit à la demande de dérogation mineure des propriétaires du 

lot 4 248 966 du cadastre du Québec; 
 

Qu’en conséquence, soit autorisé la construction d’un garage de 
112 mètres carrés de surface au sol sur le lot 4 248 966 du cadastre du 
Québec; 
 
De transmettre une copie de la présente résolution aux demandeurs et 
d’en placer une copie au dossier matricule. 
 

RÉSOLU À LA MAJORITÉ (3/2) 
 

Madame la conseillère Sylvie Martel ayant déclaré que le demandeur est 
son frère, ne participe ni aux discussions, ni au vote se rapportant à cette 
résolution. 
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7.5  Demande de dérogation mineure – Lot numéro 4 248 100  
 
Considérant la demande de dérogation mineure des propriétaires du lot 
4 248 100 du cadastre du Québec qui souhaitent voir régulariser une 
situation dérogatoire consistant dans le fait que la résidence par son  
garage attaché se retrouve à 13,40 mètres de la limite de lot avant alors 
que la grille des spécifications 99F5485-G-8 du règlement de zonage  
90-256 établit la marge de recul avant à 13,7 mètres; 
 
Considérant que cette situation semble découler d’une erreur dans 
l’implantation finale du bâtiment; 
 
Considérant le préjudice allégué par les demandeurs dans le cas où la 
demande de dérogation mineure était rejetée; 
 
Considérant que le dossier a été analysé par le comité consultatif 
d’urbanisme qui s’est déclaré favorable à la demande; 
 
Considérant que personne ne s’est opposé à la demande; 
 

2015-09-139  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
  De faire droit à la demande de dérogation mineure des propriétaires du    
  lot 4 248 100 du cadastre du Québec; 
 

Qu’en conséquence, soit régularisé l’implantation d’une résidence  avec 
garage attaché sur le lot 4 248 100 du cadastre du Québec à 
13,40 mètres de la ligne de lot avant; 
 
De transmettre une copie de la présente résolution aux demandeurs et 
d’en placer une copie au dossier matricule. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7.6  Demande de dérogation mineure – Lots numéros  4 250 073, 
 4 248 793 et 4 248 796, au 95, rue Diana 

 
Considérant la demande de dérogation mineure du propriétaire des lots  
4 250 073, 4 248 793 et 4 248 796 du cadastre du Québec qui 
souhaitent implanter une piscine en cour avant, ce qui n’est pas permis 
en fonction de l’article 4.2.1 du règlement de zonage 90-256 et 
régulariser la situation dérogatoire en regard de l’emplacement de la 
remise qui est implantée à 7,18 mètres de la ligne de lot avant, en 
contravention de l’article 4.5 du règlement de zonage qui prescrit que la 
marge de recul avant qui s’applique est celle de 13,7 mètres; 
 
Considérant que la demande en regard de la piscine se justifie en 
fonction de la rareté des espaces plats sur le terrain; 
 
Considérant que pour ce qui concerne la remise, elle semble avoir été 
implantée la par erreur par les anciens propriétaires lors des travaux de 
construction de la résidence en 2007; 
 
Considérant le préjudice allégué par les demandeurs dans le cas où les 
demandes de dérogations mineures telles que formulées étaient 
rejetées; 
 
Considérant que le dossier a été analysé par le comité consultatif 
d’urbanisme qui s’est déclaré favorable à la dérogation pour 
l’implantation de la piscine mais défavorable pour la demande de 
régularisation de la situation de la remise; 
 
Considérant que personne ne s’est opposé à la demande; 
 

2015-09-140 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
 De faire droit en partie à la demande de dérogation mineure du 

propriétaire des lots 4 250 073, 4 248 793 et 4 248 796 du cadastre du 
Québec; 
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Qu’en conséquence, soit rejetée la demande de régularisation de 
l’implantation déjà faite d’une remise implantée  à 7,18 mètres de la ligne 
de lot avant sur le lot  4 248 793 du cadastre du Québec; 
 
Que soit d’autre part autorisée l’implantation d’une piscine en cour avant 
à environ 10 mètres de la ligne de lot avant; 
 
De transmettre une copie de la présente résolution au demandeur et 
d’en placer une copie au dossier matricule. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

8) ENVIRONNEMENT 
 
8.1 Rapport mensuel – Inspection forestière 
 
Le rapport du mois de juillet est déposé. 

 
8.2 Mandat pour la gestion de l’eau – Salle communautaire et 
 chalet  des loisirs 

 
Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 
 
8.3 Prolongation de la période d’emploi de madame Marylène 

 Fafard 
 
Considérant qu’une partie du mandat de l’inspectrice des bandes 
riveraines pour 2015 consiste à intervenir dans les dossiers dérogatoires 
en matière de traitement des eaux usées des résidences isolées; 
 
Considérant que même si le travail est bien enclenché, il demeure un 
certain nombre de dossiers qui ne pourront être traités si la période 
contractuelle de l’inspectrice se termine comme prévue; 
 
Considérant qu’il est opportun de prolonger le mandat de l’inspectrice 
afin de permettre de compléter les dossiers; 
 

2015-09-141 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 
 De prolonger la période d’emploi de madame Marylène Fafard d’un 

maximum de 10 jours ouvrables de manière à compléter les mandats 
d’étude et d’intervention sur les systèmes de traitement des eaux usées 
des résidences isolées. 

RÉSOLU À LA MAJORITÉ (4/2) 
 

9) LOISIRS / CULTURE 
 
9.1 Installation d’équipements audiovisuels additionnels  
 
Considérant la récente demande pour l’installation d’équipements 
additionnels au système audiovisuel en place à la salle communautaire 
de manière à pouvoir diffuser d’autres médias, tel le cinéma en Blu-Ray; 
 
Considérant la proposition de Plav audio; 
 

2015-09-142 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
D’accepter la proposition de Plav audio pour la fourniture et l’installation 
des divers équipements indiqués à la proposition reçue le 12 août 2015, 
au prix de 854,70 $ plus les taxes applicables. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

9.2 Demande de soutien – Pacte rural 
 
Aucune discussion n’a cours en lien avec cet article. 
 
10) ADMINISTRATION 
 
10.1 Rapport de dépenses du directeur général 
 
Le rapport de dépenses du directeur général pour le mois d’août est 
déposé. 
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10.2 Adoption – Règlement 2015-485 – Acceptant les travaux 

d’étude de la chaussée de la rue du Val-joli (privée) et 
prévoyant l’imposition d’une taxe spéciale de secteur aux 
fins de payer le deux tiers des coûts de réalisation de ces 
travaux 

 
Considérant que la municipalité a accepté de faire effectuer l’étude des 
conditions physiques de la rue du Val-Joli dans une perspective d’une 
demande de municipalisation de ladite rue; 
 
Considérant que cette acceptation était conditionnelle à ce que deux 
tiers des frais d’expertise soit assumé par les propriétaires des lots 
bordant ladite rue; 
 
Considérant que l’étude confiée à la firme Labo S.M. Inc. a été livrée à 
la municipalité et qu’elle contient les réponses et recommandations 
visant à préciser les conditions de la municipalisation de cette rue; 
 
Considérant qu’il y a lieu que la municipalité adopte, par le présent 
règlement, les mesures visant à récupérer les compensations financières 
à la charge de chacun des propriétaires impliqués; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance ordinaire du 6 juillet 2015; 
 
Considérant qu’une demande de dispense de lecture avait alors été 
faite; 
 
En conséquence : 
 

2015-09-143 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que le règlement numéro 2015-485 acceptant les travaux d’étude de la 
chaussée de la rue du Val-Joli (privée) et prévoyant l’imposition d’une 
taxe spéciale de secteur aux fins de payer le deux tiers des coûts de 
réalisation de ces travaux soit adopté. 
 
Le texte du règlement 2015-485 est le suivant : 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 

Règlement 2015-485 – Acceptant les travaux d’étude de la chaussée 
de la rue du Val-Joli (privée) et prévoyant l’imposition d’une taxe 
spéciale de secteur aux fins de payer le deux tiers des coûts de 
réalisation de ces travaux 
 
Considérant l’adoption de la résolution numéro 2015-06-91 autorisant 
l’octroi d’un mandat de vérification de l’état de la rue du Val-Joli (privée) 
à Labo S.M. Inc. pour un montant de 7 380 $ plus les taxes applicables; 
(montant non-remboursé à la municipalité de 368 $); 
 
Considérant qu’une large proportion des propriétaires des lots longeant 
les rues concernées s’est prononcée en faveur de la réalisation des 
travaux de validation de l’état de la rue et sur un partage des coûts se 
rapportant à cette validation; 
 
Considérant que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley a fait 
effectuer les travaux de vérification de l’état de la rue concernée et 
qu’elle est en possession du rapport de la firme Labo S.M. Inc. en date 
de juillet 2015; 
 
Considérant l’engagement de la municipalité de défrayer un tiers des 
coûts de cette expertise; 
 
Considérant que les deux tiers restant des coûts doivent être assumés 
par les propriétaires des terrains longeant la rue du Val-Joli en parts 
égales; 
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Le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Le présent règlement vise à répartir les coûts engagés 
pour la réalisation de l’étude de vérification de l’état de la rue du Val-Joli, 
le tout dans le cadre d’un processus qui découle d’une demande de 
municipalisation de ladite rue, le préambule faisant partie intégrante du 
présent règlement; 
 
ARTICLE 2 Aux fins d’acquitter les dépenses engagées pour la 
réalisation de l’étude sur l’état de la rue à laquelle fait référence le 
présent règlement, le conseil est autorisé à établir la répartition suivante 
des charges à être assumées par les diverses parties impliquées, 
savoir : 
  
- Contribution du fonds général de la municipalité à la hauteur du 

tiers des coûts; 
 
- Contribution des propriétaires des lots ayant front ou longeant la 

rue du Val-Joli à la hauteur du deux tiers des coûts, pour un 
montant maximal de 5 165 $. 

 
ARTICLE 3 De manière à percevoir les montants à la charge des 
propriétaires de lots, le conseil décrète une taxe spéciale d’un montant 
maximal de 5 165 $ qui sera réparti en parts égales entre les 
propriétaires des lots ayant front de plus de 4 mètres sur la rue du Val- 
Joli, à raison d’une part par lot. Ces montants seront exigibles dans les 
30 jours de l’émission du compte de taxes. 
 
ARTICLE 4 La part de la municipalité dans la contribution aux coûts 
sera assumée à même le fonds général de la municipalité. 
 
ARTICLE 5 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à 
la Loi. 
 
__________________________ __________________________ 
Jacques Demers Serge Caron 
Maire Secrétaire-trésorier 

 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 
10.3 Fondation du Réseau des villes francophones et 

francophiles  d’Amérique 
 
Considérant que la Fondation du Réseau des villes francophones et 
francophiles d’Amérique doit avoir lieu du 29 au 31 octobre 2015 à 
Québec; 
 
Considérant que bien que l’organisation assume plusieurs frais dont 
l’hébergement et l’accès aux conférences, ateliers, réceptions et souper- 
spectacle pour le maire ou son représentant, il est requis de faire une 
réservation d’hôtel à l’Hôtel le Concorde, sans frais; 
 
Considérant que les frais pour les autres participants de la municipalité 
sont de 125 $ par personne et de 145 $ pour chaque nuitée; 
 

2015-09-144 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
Qu’une réservation soit faite pour monsieur le maire Jacques Demers 
afin qu’il puisse participer aux activités de Fondation du Réseau des 
villes francophones et francophiles d’Amérique. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
10.4 Banque alimentaire Memphrémagog – Vins et fromages 2015 
 
Considérant l’invitation de la banque alimentaire Memphrémagog de 
participer à l’activité bénéfice du souper Vins et fromages le 
16 octobre 2015; 
 
Considérant que tous les profits de cette activité sont remis à la banque 
alimentaire pour le maintien de ses activités de soutien aux gens dans le 
besoin; 
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Considérant que le conseil souhaite soutenir par la même occasion les 
actions de Partage Sainte-Catherine; 
 

2015-09-145 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que la municipalité contribue à l’activité du souper Vins et fromages pour 
un montant de 200 $; 
 
Que la municipalité contribue aussi un montant de 200 $ à Partage 
Sainte-Catherine. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.5 Colloque de zone de l’ADMQ – Participation du directeur 
 général 
 
Considérant le tenue, le 17 septembre 2015, à Danville, du colloque 
annuel de l’Association des directeurs municipaux du Québec; 
 
Considérant l’intérêt du directeur général à participer à cette journée 
colloque-formation; 
 

2015-09-146 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
D’autoriser l’inscription du directeur général de la municipalité au 
colloque annuel de l’ADMQ; 
 
Que les frais d’inscription de 100 $ et les frais incidents en lien avec 
cette participation soient assumés par la municipalité. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.6  Achat de supports pour paniers à fleurs 
 
Considérant que la municipalité a augmenté, au cours de la saison d’été 
2015, la dimension de ses paniers à fleurs attachés aux poteaux 
d’électricité; 
 
Considérant que pour assurer un dégagement adéquat des paniers en 
regard des poteaux, il y a lieu de remplacer les supports existants par de 
plus grands et de plus robustes; 
 
Considérant que les supports existants pourraient être utilisés à des 
endroits secondaires pour des paniers de plus petites dimensions ou 
encore être offerts aux citoyens de la municipalité qui désirent rehausser 
l’aménagement de leur propriété; 
 

2015-09-147 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
Que la municipalité se procure 8 nouveaux supports extra-forts de 
Produits Multi-Formes Inc., au prix de 40 $ chacun plus les frais de 
transport maximum de 75 $ plus les taxes applicables; 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.7  Autorisation de solliciter de porte à porte – Fondation des 
 maladies du cœur 

 
Considérant la demande de la Fondation des maladies du cœur pour 
pouvoir effectuer de la sollicitation de porte à porte entre le 1er juin et le 
3 juillet 2016; 
 
Considérant que cette demande est recevable compte tenu de la nature 
des activités de la fondation; 
 

2015-09-148 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
 De ne pas autoriser la Fondation à solliciter les citoyens de Sainte-

Catherine-de-Hatley selon sa demande. 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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10.8  Autorisation de rendre accessibles à la MRC de 
 Memphrémagog les données inscrites au portail GMR de 
 Recyc-Québec 
 
ATTENDU QUE le Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de 
la MRC de Memphrémagog est entré en vigueur le 21 janvier 2014; 
 
ATTENDU QUE le PGMR intègre différents indicateurs de suivi pour 
mesurer l’atteinte des objectifs et que des rapports annuels ainsi qu’un 
bilan intérimaire doivent être réalisés; 
 
ATTENTU QUE plusieurs données nécessaires à la réalisation de ces 
rapports sont déjà transmises par les municipalités à Recyc-Québec via 
le portail GMR afin de calculer la compensation de leurs dépenses 
admissibles liées à la collecte des matières recyclables; 
 
ATTENDU QUE Recyc-Québec ne peut transférer ces données à une 
tierce partie sans l’autorisation de la municipalité; 
 

2015-09-149 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
Que le conseil municipal de la municipalité de Sainte-Catherine-de-
Hatley autorise Recyc-Québec à donner à la MRC de Memphrémagog 
l’accès aux données inscrites par la municipalité au portail GMR. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
11) ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 

  Liste des comptes à payer   Montant  

418 *Bell  577,64 $ 
417 *Bell Internet 37,95 $ 
421 *France Poulin, notaire  13 010,93 $ 
410 *Hydro-Québec 22,02 $ 
419 *Ministère du Revenu  6 892,16 $ 
420 *Receveur général  2 930,22 $ 

  *Rémunération des élus 5 735,23 $ 
  *Rémunération du personnel  18 318,14 $ 

403 *Ville de Magog (entente incendie) 63 150,47 $ 
412 *Ville de Sherbrooke 548,03 $ 
416 *Ville de Sherbrooke 3 932,69 $ 
465 Beauregard Fosses septiques Ltée 42 977,34 $ 
457 Bergeron, Julie (entretien ménager) 684,89 $ 
451 Bilodeau, Nancy (remboursement de frais) 45,74 $ 
422 Bilodeau, Roger  245,00 $ 
449 Blouin, Nicole-Andrée (remboursement de frais) 84,04 $ 
450 Caron, Serge (remboursement de frais) 161,76 $ 
448 Constructo Seao  24,39 $ 
444 Demers, Jacques (remboursement de frais) 50,00 $ 
461 Descoteaux, Éric (remboursement de frais) 347,36 $ 

469 
Dion, Louise-Andrée  
(rembourser location salle communautaire) 

225,00 $ 

467 Enseignes MG  5 501,53 $ 
426 Entreprise LTCA (location toilette chimique) 155,22 $ 
458 Equiparc (support à vélo) 661,11 $ 
453 Excavation St-Pierre 862,31 $ 
427 F. Racicot Exc.  7 840,05 $ 
464 Fafard, Marylène (remboursement de frais) 452,58 $ 
424 FCDQ (Bureau en gros) 14,25 $ 
423 Fonds de l'information foncière (mutations août) 32,00 $ 
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  Liste des comptes à payer   Montant  

429 Hydro-Québec 22,02 $ 
439 Infotech 66,12 $ 
462 La Capitale Assurance  551,18 $ 
428 Laboratoire d'analyses SM  367,92 $ 

456 
Laboratoire SM  
(Étude de la chaussée rue du Val-Joli) 

8 485,16 $ 

445 Labrador 80,41 $ 
463 Les services MJD (contrat tonte de pelouse 4/4) 1 839,60 $ 
425 Location Langlois 258,04 $ 
468 Marquage & Traçage du Québec  7 507,51 $ 
431 Matériaux Magog Orford 605,86 $ 
433 Mégaburo (contrat photocopieur) 28,26 $ 
432 Molleur, Stéphan (tonte de pelouse 4/4) 244,33 $ 
442 Monty Sylvestre 3 463,80 $ 
430 MRC Memphrémagog  1 699,00 $ 
441 Niloff, Mark (abonnement biblio North-Hatley) 15,00 $ 
440 Postes Canada (enveloppe Expresspost) 364,69 $ 
434 Régie de police Memphrémagog  36 653,17 $ 
438 Régie intermunicipale déchets de Coaticook  6 618,03 $ 

  Rémunération membres du CCU (réunion du 26 août) 90,00 $ 
455 Rémy Perras (Au microphone) 620,87 $ 
470 Roy Climatisation  275,94 $ 
446 Sani-Estrie Inc. (ordures camp Savio) 316,76 $ 
435 SPA de l'Estrie 548,45 $ 
452 Services de cartes Desjardins  772,65 $ 
436 Signalisation de l'Estrie (enseignes et poteaux) 1 081,39 $ 
459 Stanley-Dany Taylor Transports Inc.  15 657,00 $ 
466 Techno-Procédé Inc.  132,22 $ 
454 Viens & Frères  252,95 $ 
437 Ville de Sherbrooke  597,46 $ 

  TOTAL 264 735,84 $ 
 

2015-09-150 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
 Que  les comptes soient adoptés tels que présentés. 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

12)  CORRESPONDANCE 
 

Quelques éléments de correspondance sont laissés à l’attention des 
membres du conseil. 
 
13) DIVERS 
 
13.1 Subvention accordée pour l’amélioration du réseau routier 

municipal 
 
Considérant la subvention obtenue dans le cadre du programme d’aide 
à l’amélioration du réseau routier municipal pour la réalisation de travaux 
sur les rues Fleury et les chemins de la Montagne, Ingalls, Fontaine et 
du Brûlé; 
Considérant que ces travaux ont été réalisés en accord avec la 
demande d’aide et selon les directives de la municipalité; 
 
Considérant que les dépenses totales engendrées par ces travaux 
s’élèvent à 112 184,77 $ toutes taxes incluses; 
 

2015-09-151 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
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 Que le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés sur le 
ou les chemins indiqués au préambule de la présente résolution pour un 
montant subventionné de 17 048 $ conformément aux exigences du 
ministère des Transports; 

 
Que les travaux ont été exécutés conformément aux présentes 
dépenses sur la ou les routes dont la gestion incombe à la municipalité 
et que le dossier de vérification a été constitué. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

13.2 Contrat pour réparation de diverses sections de pavage 
 
Considérant qu’il est requis de faire procéder à plusieurs réparations 
sur pavage à divers endroits de la municipalité; 
 
Considérant que le pavage à chaud procure des travaux de meilleures 
qualités que le pavage avec de l’asphalte froide; 
 
Considérant les prix obtenus de divers fournisseurs; 
 

2015-09-152 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 
Que le contrat pour la fourniture et pose d’asphalte à chaud sur divers 
espaces asphaltés des rues et chemins municipaux soit confié à 
Pavages Maska Inc. au prix de 325 $ la tonne plus les taxes applicables. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

13.3 Demande de contribution – Sentier nature Tomifobia 
 

Considérant la demande de soutien financier placée par le Sentier 
nature Tomifobia aux fins de l’entretien et du maintien en état du sentier 
cyclable; 
 
Considérant qu’une contribution de 500 $ a déjà été versée cette 
année; 
 

2015-09-153 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
 De contribuer un montant de 650 $ pour soutenir le Sentier nature 

Tomifobia et les importantes réparations à effectuer au sentier, ce 
montant devant être versé en 2016 au titre de la contribution de l’année 
2016. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

13.4 Défi vélo – Groupe Esprit de corps – Autorisation de passage 
 
Considérant la demande du Groupe Esprit de corps qui souhaite obtenir 
l’autorisation municipale pour le passage d’un groupe de cyclistes de 
16 personnes divisées en trois groupes, entre le 2 et 4 octobre 2015, sur 
certaines routes municipales; 
 
Considérant que les arrangements doivent aussi être pris avec les 
autorités policières locales; 
 

2015-09-154 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
D’autoriser le passage des cyclistes de Groupe Esprit de corps sur les 
routes et chemins de la municipalité avec la restriction de ne pas utiliser 
le chemin de North Hatley. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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14) PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Les sujets suivants sont soulevés au cours de cette période : 
L’augmentation de l’achalandage des bateaux sur le lac Magog et les 
conséquences qui s’y rattachent, une demande d’étude sur la densité de 
cet achalandage est faite, on souhaite que les municipalités autour du 
lac proposent des solutions pour limiter les conséquences négatives de 
la situation décriée, on souhaite aussi la tenue d’une campagne de 
sécurité nautique et plus d’interventions de la patrouille nautique, on 
signale aussi un article paru dans La Tribune qui indiquait un site de 
pollution sur le lac Magog, information inexacte en lien avec le lieux 
indiqué, la taxe spéciale de secteur pour les résidents de la rue du Val-
Joli fait l’objet de la dernière question. 
 
15) LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
L’assemblée est levée vers 21 h sur proposition de madame la 
conseillère Huguette Larose. 
 
 
   

Jacques Demers Serge Caron 
Maire Secrétaire-trésorier 

 


